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Chambre de commerce et d'industrie de région Paris 11e de 

France 

IDF-2018-02-01-016 

Décision portant délégation de pouvoirs et de 

responsabilités pour le site Adolphe Jullien à Paris 
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DÉLÉGATION DE POUVOIRS ET DE RESPONSABILITÉS 
ADOLPHE JULLIEN - PARIS 1ER 

Vu l'article R 711-70 du Code de Commerce, 

Vu l'accord de la CPN en date du 24 juin 2003, modifié par la CPN du 19 décembre 2012, 

Vu la décision du Président de la Chambre de commerce et d'industrie de région Paris Ile-de-France (CCIR) 
en date du 18 mars 2014 désignant M. Etienne GUYOT en qualité de Directeur général, 

Vu la décision du Directeur général désignant M. Christophe CHERIOT en qualité de responsable du site 
Adolphe Jullien, 

Vu le document unique d'évaluation des risques professionnels et le document organisation de la sécurité et 
de la prévention des risques du site Adolphe Jullien dont M. Christophe CHERIOT déclare avoir 
connaissance et assurer le suivi. 

Je soussigné, Etienne GUYOT, Directeur général de la Chambre de commerce et d'industrie de 
région Paris Ille-de-France (CCIR), délégant, donne délégation de pouvoirs et de responsabilités à 
M. Christophe CHERIOT, délégataire, en sa qualité de responsable du site Adolphe Jullien, 2 rue 
Adolphe Jullien, 75001 Paris, à l'effet de prendre toutes dispositions générales ou particulières au 
sein de ce site, pour assurer ou faire assurer sous son contrôle la sécurité et la sûreté des 
personnes et des biens, le respect des règles relatives à l'hygiène, aux conditions de travail, à la 
protection de l'environnement et de toutes dispositions législatives ou réglementaires et 
recommandations internes y afférentes. 

Cette délégation concerne les domaines de responsabilité suivants 

L'ensemble des activités réalisées par les directions et services de la CCIR implantés dans les locaux du site 
Adolphe Jullien. 

En ce qui concerne les occupants issus d'organismes extérieurs à la CCIR, le délégataire doit s'assurer que 
les responsables de ces organismes prennent toutes dispositions pour se conformer aux lois et règlements 
en vigueur, et au règlement intérieur du site pour ce qui concerne la sécurité des personnes et des biens. 

Le délégataire est informé que le site Adolphe Jullien, pour le rez-de-chaussée, est classé ERP assujetti à 
l'arrêté du 25 juin 1980 et aux prescriptions de la commission de sécurité et pour le 1er  étage, Code du 
travail. 

Pour ce qui a trait à l'immobilier, aux ouvrages de génie civil et aux équipements y afférents, les 
responsabilités du responsable de sites sont limitées aux actions suivantes 

exploitation, conduite des opérations consistant à faire fonctionner le bâtiment et ses 
équipements, 
entretien et maintenance courante de niveau 1, 

telles que ces interventions sont définies au glossaire ci-joint (Cf. annexe 1). 

DPR du site Adolphe Jullien - Christophe Chériot (1  février 2018) 
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Cette délégation ne concerne pas les domaines de responsabilité suivants 

• la construction, la gestion technique et administrative de l'immobilier (bâtiments clos et couverts, 
distribution, aménagements internes), des ouvrages de génie civil (voirie, parking, passerelle), les 
équipements techniques immobiliers y afférents (ascenseurs, tours aéro-réfrigérantes, réseaux 
électriques, informatiques, système de sécurité incendie, etc.), le gros entretien et l'entretien courant - 
niveaux 2 à 5 -desdits bâtiments, ouvrages et équipements qui relèvent de la responsabilité du directeur 
du patrimoine et de l'immobilier (DPI) (Cf. annexe 3); 

• la mise en oeuvre des navettes courrier intersites qui relève de la responsabilité du directeur des 
services généraux (DSG); 

• la gestion du parc automobile qui relève de la responsabilité de responsabilité du directeur de la DSG. 

Les conventions d'occupation temporaire d'une durée supérieure ou égale à 30 jours signées par le 
directeur du patrimoine et de l'immobilier relatives aux locaux affectés à l'établissement mentionnent les 
règles relatives à l'hygiène et la sécurité que ces occupants doivent respecter: une copie de ces 
conventions est donnée au délégataire. 

Cette répartition des compétences ne dispense pas cependant le délégataire de prendre ou faire prendre 
toute mesure conservatoire s'il constatait en matière immobilière des dangers graves et imminents pour la 
sécurité des personnes et des biens. Dans de telles circonstances d'urgence, et en cas de désaccord avec 
le directeur du patrimoine et de l'immobilier, la décision du responsable de site fait autorité. Ce dernier 
m'informe à bref délai, ainsi que le directeur du patrimoine et de l'immobilier (DPI) et le responsable du 
service de prévention des risques (SPR), des décisions prises. 

La répartition des compétences entre les délégataires ci-dessus désignés (responsable du site Adolphe 
Jullien et directeur du patrimoine et de l'immobilier) est résumée dans le tableau récapitulatif joint 
(Cf. annexe 2) à la présente délégation. 

Modalités d'exercice: 

Le délégataire s'engage à prendre ou faire prendre, dans le respect des lois et règlements et des 
recommandations internes, toutes les mesures nécessaires pour assurer la santé, la sécurité et la sûreté 
des personnes dont il est responsable notamment sur les points suivants: 

- 	organisation de la prévention des risques, 
- 	élaboration et suivi du document unique d'évaluation des risques professionnels, 
- 	formation des collaborateurs, 
- 	élaboration et suivi des plans et mesures de prévention, consignes de sécurité et autres 

documents y afférents, 
- 	organisation des astreintes, 
- 	gestion de crise. 

Il devra s'assurer que les consignes sont respectées. 

Four remplir ses fonctions de responsable de site, il reconnaît disposer de l'autorité et de l'autonomie 
nécessaires pour agir dans l'intérêt des directions, services et organismes présents sur le site Adolphe 
Jullien (Cf. annexe 5). 

Four faciliter l'exercice de ses responsabilités en matière de sécurité, le délégataire est, par décision du 
Président, habilité à signer, pour l'ensemble des locaux du site Adolphe Jullien, les conventions d'occupation 
temporaire des locaux d'une durée inférieure à 30 jours, notamment celles relatives à l'organisation de 
réunions et manifestations dans l'enceinte du site. 

A cet effet, le délégataire déclare disposer en matière juridique et technique, de l'appui des services 
centraux de la CCIR (service de prévention des risques, direction des affaires juridiques, direction du 
patrimoine et de l'immobilier, direction du pilotage du système d'information, direction des achats, direction 
des services généraux, DGA ressources humaines, direction de la communication), ainsi que des moyens 
humains attitrés à son périmètre d'activités, particulièrement du collaborateur en charge de la coordination 
des actions de prévention en hygiène et sécurité, dénommé RISC coordinateur, ainsi que d'agents aptes à 
gérer les dispositifs de sécurité, habilités pour intervenir sur les équipements électriques et de sauveteurs 
secouristes du travail, qui permettent d'assurer le fonctionnement en sécurité du site (Cf. annexe 6). 
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Etienne 4YOT 

Il est également convenu qu'il pourra suivre et faire suivre à tout collaborateur toute formation qu'il jugera 
utile. 

Il pourra engager les dépenses utiles à la bonne exécution de la présente délégation dans le cadre des 
procédures internes de la CCIR, et faire appel, en tant que de besoin, à des prestataires ou experts externes 
à la CCIR. 

En outre, il est précisé que dans l'hypothèse où le délégataire serait confronté en cours d'année à un danger 
grave et imminent qui serait non pris en compte par les plans d'actions programmés, il aura la possibilité 
d'engager les dépenses urgentes qu'il jugera nécessaires à l'exercice de ses responsabilités, et ce, même 
en l'absence de crédits disponibles suffisants dans le budget de son établissement. 

Il devra m'informer, par une note argumentée, de l'impossibilité où il se trouverait d'assumer ses 
responsabilités, notamment s'il estimait que les moyens qui lui sont attribués ne sont pas suffisants. 

Le délégataire a la possibilité de désigner un subdélégataire (ou plusieurs subdélégataires) qui assumera 
ses responsabilités pendant ses périodes d'absences (congés payés, maladie, etc.). 

Cette subdélégation est soumise à mon approbation et ne pourra concerner qu'un collaborateur qui dispose 
des pouvoirs, de l'autorité, des compétences suffisantes et des moyens propres nécessaires à 
l'accomplissement de sa mission. Cette subdélégation devra porter surtout ou partie des pouvoirs délégués. 

Le subdélégataire devra déclarer connaître et accepter toutes les conséquences de la délégation de 
pouvoirs et être informé qu'une nouvelle subdélégation est interdite. 

Il devra être immédiatement prévenu de la mise en oeuvre de cette subdélégation en cas d'absence du 
délégataire. 

La présente délégation est accordée au délégataire pour la durée de ses fonctions, et pour une durée qui, 
en tout état de cause, ne saurait excéder celle de mes responsabilités. 

Compte tenu de cette délégation de pouvoirs, il a connaissance du fait qu'en cas de non-respect de la 
réglementation en vigueur par lui-même ou par le personnel du site Adolphe Jullien placé sous ses ordres et 
de la non application de ses obligations et des dispositions ci-dessus, sa responsabilité pénale pourra être 
engagée (Cf. annexe 4). 

Je me réserve la faculté de suspendre ou de retirer les pouvoirs délégués par la présente, sans qu'il en 
résulte une modification de sa qualification. 

Fait à Paris en deux exemplaires 
Le 1er  février 2018 

Le Délégataire 
Faire précéder la signature de la formule 

"Lu et a approuvé" 

?ILCJA 4  

Christophe CHERIOT 

Le Délégant 

Copie des présentes sera notifiée à 

Jean-Luc Neyraut - DGA RH/Jean-Claude Scoupe - DGA AG /Richard Benayoun - DPI 
Bruno Botella - DSG/Thierry Menuet - SPR/subdélégataire(s) 
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Annexes: 

1. Glossaire 
2. Tableau récapitulatif de répartition des compétences des délégataires 
3. Délégation de pouvoirs et de responsabilités du Directeur du patrimoine et de l'immobilier 
4. Note de commentaires juridiques 
5. Note du Directeur général relative é la prévention des risques 
6. Organisation de la sécurité et de la prévention des risques 

DPR du site Adolphe Jullien - Christophe Chériot (1er  février 2018) 
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SUBDÉLÉGATION DE POUVOIRS ET DE RESPONSABILITÉS 
ADOLPHE JULLIEN - PARIS 1" 

Vu la délégation de pouvoirs et de responsabilités, ci-annexée, accordée le le' février 2018 par 

Monsieur Etienne GUYOT, Directeur général de la Chambre de commerce et d'industrie de région Paris lIe-

de-France (CCIR), 

Je soussigné, M. Christophe CHERIOT, responsable du site Adolphe Jullien, donne, dans les mêmes 

termes subdélégation de pouvoirs et de responsabilités à M. Bruno BOTELLA, en qualité de Directeur des 

services généraux qui l'accepte, à l'effet d'assurer pendant mes absences de la Région Ile-de-France et 

d'éventuels congés, la sécurité et la sûreté des personnes et des biens du site Adolphe Jullien sis au 2 rue 

Adolphe Jullien - 75001 Paris. 

Le subdêlégataire déclare avoir une parfaite connaissance des droits et obligations qui résultent de la 

délégation de pouvoirs et de responsabilités susvisée, consentie par M. Etienne GUYOT, Directeur général 

de la Chambre de commerce et d'industrie de région Paris Ile-de-France (CCIR), et qui lui sont transférés à 

compter de ce jour dans les domaines ci-dessus précisés. 

	

Fait à Paris, le 1er février 2018 
	

en trois exemplaires 

Le Primo-Délégant 
	

Le Délégataire 	 Le Subdélégataire 
M. Etienne GUYOT 
	

M. Christophe CHERIOT 	 M. Bruno BOTELLA 

Faire précéder fa signature de la Faire précéder la signature de la Faire précéder la signature de la 

	

formule « Lu et approuvé » 	formule « Lu et approuvé » 	formule « Lu et approuvé » 

subdélégation de pouvoirs et de responsabilités site Adolphe Jullien - B. Botella - 1er février 2018 	 page 1 sur 1 
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La SubdéIégata e 
Mme Anne MARGSTTON 

Faire précéder la signature de la formule 
«Lu et ap.r.uv 

ib 

- 

SUBDÉLÉGATION DE POUVOIRS ET DE RESPONSABILITÉS 
CFI SITE MONTIGNY-LE-BRETONNEUX 

Vu la délégation de pouvoirs et de responsabilités, ci-annexée, accordée le 2 janvier 2017 par 

Monsieur Etienne GUYOT, Directeur général de la Chambre de commerce et d'industrie de région Paris lie-

de-France (CCIR), 

Je soussigné, M. Bruno GARDET, Directeur du CFI, donne, dans les mêmes termes subdélégation de 

pouvoirs et de responsabilités à M. Valdemar RIBEIRO, en qualité de Secrétaire général et à Mme Anne 

MARGOTTON en qualité d'Adjointe au directeur, responsable Pôle formation, qui l'acceptent, à l'effet 

d'assurer pendant mes absences de la Région Ile-de-France et d'éventuels congé, la sécurité et la sûreté 

des personnes et des biens des immeubles, pour le CFI site Montigny-le-Bretonneux, 7 avenue des Trois 

peuples - 78180 Montigny-le-Bretonneux, 

Les subdélégataires déclarent avoir une parfaite connaissance des droits et obligations qui résultent de la 

délégation de pouvoirs et de responsabilités susvisée, consentie par M. Etienne GUYOT, Directeur général 

de la Chambre de commerce et d'industrie de région Paris lie-de-France (CCIR), et qui leur sont transférés à 

compter de ce jour dans les domaines ci-dessus précisés. 

Lors de chacune de mes absences, je préciserai par note (qui sera affichée dans les lieux prévus â cet effet 

dans le CFI site Montigny-le-Bretonneux) lequel des deux subdélégataires susvisés assurera la 

responsabilité de la sécurité du site. 

Fait à Paris, le 2janvier 2017 

Le Primo-Délégant 
M. Etienne GUYOT 

Faire précéder la signature de la formule 
« Lu et approuvé » 

fî~ 'r 
Le Subdélégataire 

M. Valdemar RIBEIRO 
Faire précéder la signature de la formule 

« Lu et approuvé » 

en quatre exemplaires 

Le Délégataire 
M. Bruno GARDET 

Faire précéder la signature de la formule 
« Lu et approuvé)) 
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contributions indirectes ainsi que pour les transactions en 
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déclarative 
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vm, 
Êuiti  

Rpijuqn FANÇ.AISH 

PARIS, LE 7 JUIN 2018 

Décision du directeur régional à Paris 
portant subdélégation de la signature 

du directeur interrégional d'île de France 
dans le domaine contentieux en matière de contributions indirectes 

ainsi que pour les transactions en matière de douane et de 
manquement à. l'obligation déclarative. 

DIRECTION RÉGIONALE DES DOUANES 
ET DROITS INDIRECTS DE PARIS 

30, RUE RAOUL WALLEN6ERG 

75019 PARIS 

Affaire suivie par Raymond HODEBOURG 

Téléphone: 09 70 27 19 10 

Télécopie : 01 42 40 47 90 

MéI : poc-paris@douane.finances.gotiv.fr  

Vu le code général des impôts et notamment son article 408 de l'annexe II et ses articles 214 et 
suivants de l'annexe IV; 

Vu le code des douanes et notamment ses articles 350 et 451; 

Vu le décret 78-1297 du 28 décembre 1978 modifié relatif à l'exercice du droit de transaction en 
matière d'infractions douanières ou relatives aux relations financières avec l'étranger ou 
d'infractions à l'obligation déclarative des sommes, titres,  ou valeurs en provenance ou à 
destination d'un État membre de l'Union européenne ou d'un État tiers à l'Union européenne. 

Décide 

Article 1er - Délégation est donnée aux agents dont les nom, prénom et grade figurent dans les 
tableaux GARANCE NO qui constituent des annexes de la présente décision à l'effet de signer, 
au nom du directeur interrégional d'île de France, les règlements transactionnels définitifs au 
moyen des imprimés « Procédures 4822 bis» en matière de contributions indirectes, et pour les 
montants de droits compromis, de droits fraudés, d'amende et de valeur des marchandises qui 
sont mentionnés en euros dans ces mêmes annexes. 

Article 2 - Délégation est donnée aux agents dont les nom, prénom et grade figurent dans les 
tableaux GARANCE NG qui constituent des annexes de la présente décision à l'effet de signer, 
au nom du directeur interrégional d'île de France, les règlements transactionnels définitifs au 
moyen des imprimés « Procédures de règlement simplifié - 4823 bis » en matière de contributions 
indirectes, et pour les montants de droits compromis, de droits fraudés, d'amende et de valeur des 
marchandises qui sont mentionnés en euros dans ces mêmes annexes. 

Article 3 - Délégation est donnée aux agents dont les nom, prénom et grade figurent dans les 
tableaux GARANCE NO qui constituent des annexes de la présente décision à l'effet de signer, 
au nom du directeur interrégional d'île de Franc; les actes transactionnels définitifs au moyen 
des imprimés «420 D» en matière de délit douanier, et pour les montants qui sont mentionnés 
dans ces mêmes annexes en euros ou dans les limites résultant des dispositions de l'article le,  du 
décret n° 78-1297 du 28 décembre 1978. 

Â 	--- 
MINISTÈRE DE L'ACTION 

ET DES COMPTES PUBLICS 

Direction régionale des douanes de Paris - IDF-2018-06-07-002 - Décision du directeur régional è Paris portant subdélégation de la signature du directeur 
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Article 4 - Délégation est donnée aux agents dont les nom, prénom et grade figurent dans les 
tableaux GARANCE NO qui constituent des annexes de la présente décision à l'effet de signer, 
au nom du directeur interrégional d'île de France, les actes transactionnels définitifs au moyen 
des imprimés «420 D» en matière de contravention douanière, et pour les montants qui sont 
mentionnés dans ces mêmes annexes en euros ou dans les limites résultant des dispositions de 
l'article ier  du décret n° 78-1297 du 28 décembre 1978. 

Article 5 - Délégation est donnée aux agents dont les nom, prénom et grade figurent dans les 
tableaux GARANCE NO qui constituent des annexes de la présente décision à l'effet de signer, 
au nom du directeur interrégional d'île de France, les actes transactionnels définitifs au moyen 
des imprimés «420 D » en matière de manquement à l'obligation déclarative, et pour les 
montants qui sont mentionnés dans ces mêmes annexes en euros ou dans les limites résultant des 
dispositions de l'article 1 du décret n° 78-1297 du 28 décembre 1978. 

Article 6 - Délégation est donnée aux agents dont les nom, prénom et grade figurent dans les 
tableaux GARANCE NG qui constituent des annexes de la présente décision à l'effet de signer, 
au nom du directeur interrégional d'Ile de France, les transactions simplifiées 406 en matière de 
délit douanier, et pour les montants d'amende, de droits et taxes ainsi que de valeur des 
marchandises qui sont mentionnés en euros dans ces mêmes annexes. 

Article 7 - Délégation est donnée aux agents dont les nom, prénom et grade figurent dans les 
tableaux GARANCE NO qui constituent des annexes de la présente décision à l'effet de signer, 
au nom du directeur interrégional d'Île de France, les transactions simplifiées 406 en matière de 
contravention douanière, et pour les montants d'amende, de droits et taxes ainsi que de valeur des 
marchandises qui sont mentionnés en euros dans ces mêmes annexes. 

Le direeur régional, 

Francfi ACROIX 

Direction régionale des douanes de Paris - IDF-2018-06-07-002 - Décision du directeur régional è Paris portant subdélégation de la signature du directeur 
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• Ég,li, 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PREFETE DE L'ESSONNE 

Direction régionale des entreprises 
de la concurrence, de la consommation, 
du travail et de l'emploi 

ARRÊTÉ 

n° 2018-60 
Portant subdélégation de signature de Mme Corinne CHERUBINI, 

Directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, 
du travail et de l'emploi d'Île-de-France 

Vu le code du commerce; 

Vu le code de la santé publique; 

Vu le code du tourisme; 

Vu le code du travail; 

Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des départements 
et des régions; 

Vu la loi d'orientation n° 92-125 du 6 février 1992 modifiée relative à l'administration territoriale de la 
République, notamment ses articles 4 et 6; 

Vu le décret n° 97-34 du 15 janvier 1997 relatif à la déconcentration des décisions administratives 
individuelles; 

Vu le décret n°2001-387 du 3 mai 2001 relatif au contrôle des instruments de mesure; 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à 
l'action des services de l'Etat dans les régions et départements; 

Vu le décret n° 2009-360 du 31 mars 2009 relatif aux emplois de direction de l'administration territoriale de 
l'Etat; 

Vu le décret n° 2009-1377 du 10 novembre 2009 relatif à l'organisation et aux missions des directions 
régionales des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi; 

Vu le décret n°2010-146 du 16 février 2010 modifiant le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux 
pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements; 

Vu le décret n° 2010-687 du 24 juin 2010 relatif à l'organisation et aux missions des services de l'Etat dans 
la région et les départements d'Ile-de-France, 

Vu le décret n°2015-1689 du 17 décembre 2015 portant diverses mesures d'organisation et de 
fonctionnement dans les régions de l'administration territoriale de l'Etat et de commissions administratives; 
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Vu le décret du 27 avril 2018 portant nomination de M. Jean-Benoît ALBERTINI, Préfet hors-classe, en 
qualité de Préfet de l'Essonne 

Vu l'arrêté interministériel du 29 aout 2016 nommant Madame Corinne CHERUBNI, Directrice régionale 
des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi d'Île-de-France à compter 
du 5 septembre 2016 

Vu l'arrêté n° 2018 PREF-DCPPAT-BCA-126 du 5 juin 2018 portant délégation de signature à Madame 
Corinne CHERUBINI, Directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du 
travail et de l'emploi d'Île-de-France 

Vu l'arrêté interministériel du 29 juillet 2013 nommant Monsieur Marc BENADON, directeur régional 
adjoint des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi d'ue de France, 
chargé des fonctions de responsable de l'Unité départementale de l'Essonne à compter du i septembre 
2013; 

ARRETE 

ARTICLE le"  

Subdélégation de signature est donnée à Monsieur Marc BENADON, Directeur régional adjoint de la 
Direccte d'Île-de-France, responsable de l'unité départementale de l'Essonne, à effet de signer au nom de la 
préfète de l'Essonne, les décisions, actes administratifs et correspondances concernant les attributions de la 
Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi 
(DIRECCTE) de la région Île-de-France dans les domaines suivants relevant de la compétence de la préfète 
de l'Essonne: 

Nature du pouvoir Références réglementaires 

Salaires 
& conseillers 
des salariés 

Etablissement du tableau des temps nécessaires à 
l'exécution des travaux des travailleurs à domicile 

article L742-2 du code du travail 

Fixation du salaire horaire minimum et des frais d'atelier ou 
accessoires des travailleurs à domicile 

articles L7422-6, L.7422.7 et L7422-
11 du CT 

Fixation de la valeur des avantages et prestations en nature 
entrant dans le calcul de l'indemnité de congés payés 

article L3141-23 du CT 

Décisions relatives au remboursement à l'employeur de 
l'allocation complémentaire servie aux salariés bénéficiant 
de la rémunération mensuelle minimale 

articles L3232-7, L3232-8, R3232-3 et 
R3232-4 du CT 

Décisions relatives au paiement direct aux salariés de 
L'allocation complémentaire servie aux salariés bénéficiant 
de la rémunération mensuelle minimale 

articles L3232-7, L3232-8, R3232-6 du 
CT 

Arrêté fixant la liste des conseillers des salariés Article Dl 23 2-5  du CT 

Décisions en matière de remboursement des frais de 
déplacement (réels ou forfaitaires) exposés par les 
conseillers du salarié 

articles D1232-7 et 8 du CT 

Décisions en matière de remboursement aux employeurs 
des salaires maintenus aux conseillers du salarié pour 
l'exercice de leur mission. 

article L 1232-1 I du CT 

Agrément des contrôleurs des caisses de congés payés article D3141-11 du CT 

Repos dominical 

Fermeture 
hebdomadaire 

Dérogations au repos dominical Articles L 3132-20 et L 3132-23 du CT 

Décision de fermeture hebdomadaire des établissements 
d'une profession ou d'une zone géographique 

Article L 3132-29 du CT 
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Jeunes de moins 
de 18 ans 

Délivrance, renouvellement, suspension, retrait de l'agrément 
des cafés et brasseries pour employer ou recevoir en stage 
des jeunes de 16 à 18 ans suivant une formation en 
alternance 

Articles L4153-6, R4153-8 et R4153-12 
du CT 

Délivrance, retrait des autorisations individuelles d'emploi 
des enfants dans les spectacles, les professions ambulantes et 
comme mannequins dans la publicité et la mode 

article L7124-1 du CT 

Jeunes de moins 
de 18 ans 

Délivrance, renouvellement, retrait, suspension de 
l'agrément de l'agence de mannequins lui permettant 
d'engager des enfants 

articles L7124-5 et R7124-1 du CT 

Fixation de la répartition de la rémunération perçue par 
l'enfant, employé dans les spectacles, les professions 
ambulantes ou comme mannequin dans la publicité et la 
mode, entre ses représentants légaux et le pécule; 
autorisation de prélèvement 

article L7124-9 du CT 

HébergementAccusé 
collectif 

de réception de la déclaration par un employeur de  
l 'affectation 

 , 
 d'un local a l'hébergement, mises en demeures 

décision de fermeture concernant ce local, 

articles 1, 5, 6 et 7 de la loi 
n 73-548 du 27 juin 1973 sur 
l'hébergement collectif 

Conciliation Procédure de conciliation articles L2522-4 et R2522-1 à R2522- 
21 du CT 

CISSCT 
Mise en place d'un CISSCT dans le périmètre d'un plan de 
prévention des risques technologiques (décision de mise en 
place, invitation des membres) 

articles L4524-1 et R4524-1 à 9 du CT 

Apprentissage 
alternance 

Décision d'opposition à l'engagement d'apprentis et à la 
poursuite des contrats en cours 

articles L6223-1 et L6225-1 à L 6225-3, 
R6223-16 et R6225-4 à R6225-8 du CT 

Délivrance d'agrément de maître d'apprentissage pour les 
personnes morales de droit public 

loi 92-675 du 17/07/92, décret 92-1258 
du 30/11/92 

Décision d'attribution de retrait d'agrément aux personnes de 
droit public pour l'engagement d'apprentis 

loi 92-675 du 17/07/92, décret 92-1258 
du 30/11/92 

Main d'oeuvre 
étrangère 

Autorisations de travail articles L5221-2 et L5221-5 du CT 

Visa de la convention de stage d un étranger articles R313-10-1 aR3l3-10-4 du
CESEDA 

Placement au pair Autorisation de placement au pair de stagiaires "aides 
familiales 

accord européen du 21/11/99 circulaire 
90.20 du 23/01/99 

Travail illégal Exclusion de contrats administratifs à la suite de procès- 
verbal relevant des infractions au titre du travail illégal 

Articles L 8272-4 et R 8272-7 et 
suivants du CT 

Aide aux salariés 
placés en activité 

partielle 

Attribution de l'allocation d'activité partielle articles L5122-1, R5122-1 àR5l22-l9 
 

du CT 

Accord préalable d'autorisation d'activité partielle articles  L5122- 1, R5122-2 a R5 122-4
du CT 

3 

Direction régionale des entreprises de la concurrence et de la consommation du travail et de l'emploi - IDF-2018-06-06-004 - Arrêté de subdélégation de 
signature de la DIRECCTE à 1' UD de l'Essonne sur les compétences du Préfet de l'Essonne n°20180606 SubPrefDep9l 201860 18 



Emploi 
Convention conclue avec des entreprises de - de 300 
salariés pour faire procéder à étude de situation en terme 
d'égalité professionnelle 

article R1143-1 du CT, Dl 143-2 et 
suivants du CT 

Conventions FNE, notamment: d'allocation temporaire 
dégressive, d'allocation spéciale, de congé de conversion, 
de cellule de reclassement, de formation et d'adaptation, 
cessation d'activité de certains travailleurs salariés 

articles L5111-1 à3,L5123-1 à41, 
, L1233-l-3-4, R5112-1l, et 	5124-l

RS 123.3 et R5 111-1 et 2 du CT, 
Circulaire DGEFP n° 2011/12 du 
01/05/2011, instruction 
DGEFP/MADE/2016/66 du 8 mars 
2016, 

Décision d'agrément des accords et conventions d'aide à 
l'adaptation des salariés aux évolutions de l'emploi 

articles L5121-3 ù 5 et R5121-14 i 1 
du CT 

Convention d'appui à l'élaboration d'un plan de gestion 
prévisionnelle de l'emploi et des compétences pour préparer 
les entreprises à la GPEC 

articles L5121-3, R5121-14 et R512l-
15 du CT 

Décisions d'opposition à la qualification d'emplois menacés 
prévue aux articles L2242-16 et 2242-17CT 

Articles D2241-3 et D2241-4 du Ci 

Agrément de reconnaissance de la qualité de société 
;oopérative ouvrière et de production (SCOP) 

Loi n°47-1775 du 19/09/47, loi 78-763 
du 19/07/78, loi n° 92-643 du 13/07/92,
décret n° 87-2 76 du 16/04/87, décret du 
10/02/02, circulaire LOI n° 2014-856 
du 31 juillet 2014 

Coopérative d'intérêt collectif (SCIC) Décret N° 2002-241 du 21/02/2002 

Dispositifs locaux d'accompagnement 

circulaires DGEFP 2002-53 du 
10/12/02 et 2003-04 du 04/03/03 
décret n° 2015-1103 du 01/09/2015 

Attribution, extension, renouvellement, retrait d'agrément 
d'une association ou d'une entreprise de services à la 
personne 

articles L7232-1 et suivants du CT, 
article D. 312-6-1 du CASF 

Toutes décisions relatives aux conventions de promotion de 
l'emploi incluant les accompagnements des contrats en 
alternance pour les GEIQ 

article D6325-24 du CT, circulaire 
DGEFP 97.08 du 25/04/97 

Toutes décisions et conventions relatives à l'insertion par 
l'activité économique à l'exclusion des arrêtés à caractère 
réglementaire 

articles R5132-1 à 6 ,44, D5132-10-1; 
R5132-10-6 à R5132-10-1 1, D5132-26,
R5l32-27 	R5132-43,R5132-44 
R5132-47 du CT, l'instruction DGEFP 
N°2014-2 du 2 février 2014 

Attribution, extension, renouvellement et retrait des 
igréments" ESUS" 

articles L3332-17-1 du CT 

Décisions d'admission, de renouvellement, de suspension 
ou de sortie relative à la garantie jeune 

Décret n° 2013-880 du 01/10/2013 

Conventions pour la promotion de l'emploi 
Circulaire DGEFP N°1997-08 du
25/041 1997 
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Garanties de 
ressources des 
travailleurs privés 
d'emploi 

Nature du pouvoir Référence réglementaire 

Exclusion ou réduction temporaire ou définitive des droits à 
l'allocation de recherche d'emploi, 

articles L5426-2 à L5426-9, R5426-1 et 
suivants du CT 

Refus d'ouverture des droits à l'allocation de solidarité 
spécifique et à son renouvellement et refus des droits à 
l'allocation temporaire d'attente 

Articles L5423-1 à L.5423-6, L.5423-8 
à L.5423-14, R.5423-I à R.5423-14 et 
R5423-18 à R.5423-30 du CT 

Formation 
professionnelle et 
certification 

Remboursement des rémunérations perçues par les 
stagiaires AFPA abandonnant, sans motif valable, leur stage 
le formation 

articles R6341-45 à R6341-48 du CT 

Détermination du montant des rémunérations dues aux 
stagiaires de la formation professionnelle article R6341-37 du CT 

Détermination du montant des frais de transport à 
rembourser aux stagiaires 

articles R6341-49 à R6341-53 du CT, 
article 5 du décret n° 88-368 du  
15/04/88 modifie par le décret 
n 89-46 du 26/01/89, arrêté du 
10/04/89. 

Obligation 
d'emploi des 
travailleurs en 
situation de 
handicap 

Sanction administrative pour non-respect de l'obligation 
d'emploi 

articles L5212-2, L 5112-6 à L5212-12 
et R5212-31 du CT 

Obligation d'emploi et versement d'une contribution 
annuelle 

articles R.5212-1 à R.5212-11 et 
R.5212-19 à R.5212-31 du CT 

Agrément des accords de groupe, d'entreprise ou 
d'établissement en faveur des travailleurs en situation de 
handicap 

articles L5212-8 et R5212-15 du CT 

Travailleurs 
en situation de 
handicap 

Subvention d'installation d'un travailleur en situation de 
handicap 

articles R5213-52, D5213-54 à D5213-
61 du CT 

Aides financières en faveur de l'insertion en milieu 
ordinaire de travail des travailleurs en situation de handicap 

articles L5213-l0 et R5213-32 à 
R5213-38 du CT 

Prime pour l'embauche d'un jeune handicapé en contrat 
d'apprentissage 

Articles L.6222-38, R.6222-55 à 
R.6222-58 du CT, arrêté du 15/03/1978 

Aide aux postes des entreprises adaptées articles R5213-76 du CT 

Médaille du travail Attribution de la médaille du travail du secteur privé Décret N° 2000-1015 du 17/01/2000 

FISAC 

Avis défavorable à une demande de modification de 
convention. 
Toutes correspondances relatives a la gestion des 
candidatures et des conventions FISAC. 

Décret n°2015-542 du 15/05/2015 

ARTICLE 2 

En cas d'absence ou d'empêchement de monsieur Marc BENADON, la subdélégation de signature sera 
exercée par: 

- Madame EMILIA DUARTE MART1NS, Secrétaire Générale 

- Monsieur Christian BENAS, responsable du Pôle Entreprise, Economie, Emploi (3E) 
- Madame Véronique CARRE, adjointe au responsable du Pôle Entreprise, Economie, Emploi (3E) 
- Monsieur Didier CAROFF, responsable du Pôle travail 
- Madame Brigitte MARCHIONI, adjointe au responsable du Pôle travail 
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ARTICLE 3  

Subdélégation de signature est donnée à M. Dominique BONNAFOUS, directeur régional adjoint, chef du 
Pôle concurrence, consommation, répression des fraudes et métrologie (Pôle C), et à Mme Nathalie 
CAUVIN, cheffe du service métrologie et à M. Christian BELNY, chef de l'unité opérationnelle, à l'effet de 
signer, les décisions, actes administratifs et correspondances concernant les attributions de la direction 
régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi (DIRECCTE) de 
la région 11e de France dans les domaines suivants relevant de la compétence du Préfet de l'Essonne: 

Nature du pouvoir Référence réglementaire 

Métrologie 
légale 

attribution, 	suspension 	ou 	retrait, de 	marque 
d'identification 	aux 	fabricants, 	réparateurs 	et 
installateurs 	d'instruments 	de 	mesure 	et 	aux 
organismes agréés 

décret 	2001-387 	du 	03/05/01 
article  37 et arrêté du 31/12/01 
article 45 

approbation, suspension ou retrait d'approbation des 
systèmes d'assurance de la qualité des fabricants, 
réparateurs 	et 	installateurs 	des 	instruments 	de 
mesure(en cas d'absence d'organisme désigné) 

articles 18 et 23 décret 2001-387 
du 03/05/01 

injonctions 	aux 	installateurs 	d'instruments 	de 
mesure 

article 	26 	décret 	2001-387 	du 
03/05/01 

délivrance, suspension ou retrait d'agrément, mise en 
demeure des organismes agréés 

article 37 du décret 2001-387 du 
03/05/01, 	article 	43 	arrêté 	du 
31/12/01, arrêtés du 01/10/81 et du 
07/07/04 

dérogations 	aux 	dispositions 	réglementaires 
normalement applicables aux instruments de mesure 

article 	41 	décret 	2007-0387 	du 
03/05/01 

aménagement ou retrait des dispenses de vérification 
périodique et de vérification après réparation ou 
modification 	accordées 	aux 	détenteurs 
d'instruments de mesure 

article 62,3 arrêté du 31/12/01 

aménagements aux dispositions de vérification de 
moyens d'essais 

article 	5 	décret 	du 03/05/01 	et 
article 3 arrêté du 31/12/01 

ARTICLE 4 

Restent soumis à la signature du Préfet du département de l'Essonne et sont exclues de la présente 
subdélégation, pour ce qui concerne l'activité de l'unité départementale de la Direccte IDF, excepté le 
domaine de la métrologie légale 

- 	les arrêtés préfectoraux portant composition et désignation des membres des commissions 
départementales, 
- 	les conventions, contrats ou chartes de portée générale avec une collectivité territoriale, 
- 	les lettres aux ministres et à leurs services, aux parlementaires, au préfet de région, aux présidents du 
conseil régional et conseil départemental, conseillers régionaux et départementaux, 
- 	les circulaires et instructions générales, ainsi que les courriers aux maires, présidents d'EPCI et 
présidents des chambres consulaires faisant part de la position de l'Etat sur une question d'ordre général, 
- 	les décisions sur les dossiers faisant l'objet d'une évocation par le préfet, 
- 	les mesures de retrait ou suspension d'agrément ou de dispense d'agrément, 
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- 	les arrêtés portant création ou modification d'un périmètre d'usage de consommation exceptionnel 
- 	la signature des conventions FISAC. 

ARTICLE 5  

Une copie de cet arrêté de subdélégation sera adressée au Préfet de l'Essonne 

ARTICLE 6 

L'arrêté de subdélégation de signature n° 2017-151 du 15 décembre 2017 est abrogé. 

ARTICLE 7 

La Directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi 
d'Ile-de-France et les subdélégataires susnommés sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région 11e de 
France et de la Préfecture du département de l'Essonne. 

Fait â Aubervilliers, le 6juin 2017 

Pour le Préfet et par délégation, 
La Directrice régionale des entreprises, de la 
concurrence, de la consommation, du travail 
et de l'emploi, 

Corinne CIIERUBINI 

7 

Direction régionale des entreprises de la concurrence et de la consommation du travail et de l'emploi - IDF-2018-06-06-004 - Arrêté de subdélégation de 
signature de la DIRECCTE à 1' UD de l'Essonne sur les compétences du Préfet de l'Essonne n°20180606 SubPrefDep9l 201860 22 



Direction régionale des entreprises de la concurrence et de la consommation du travail et de l'emploi - IDF-2018-06-06-004 - Arrêté de subdélégation de 
signature de la DIRECCTE à 1' UD de l'Essonne sur les compétences du Préfet de l'Essonne n°20180606 SubPrefDep9l 201860 23 



Direction régionale des entreprises de la concurrence et de 

la consommation du travail et de l'emploi 

IDF-20 18-06-06-003 

Décision de délégation de pouvoirs propres à 1' UD 94 

N020180606 DPPUD94 2018.61 

Direction régionale des entreprises de la concurrence et de la consommation du travail et de l'emploi - IDF-2018-06-06-003 - Décision de délégation de pouvoirs 
propres à I UD 94 N°20180606 DPPUD94 201861 24 



Liberté égalité Fraternité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

MINISTÈRE DU TRAVAIL 

DIRECTION REGIONALE DES ENTREPRISES, DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION, 
DU TRAVAIL ET DE L'EMPLOI D'ILE DE FRANCE 

DECISION n°  2018-61 DU 6 JUIN 2018 
DELEGATION DE SIGNATURE DE LA DIRECTRICE REGIONALE DES ENTREPRISES, DE LA 

CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION, DU TRAVAIL ET DE L'EMPLOI 

La directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi d'ue de 
France, 

Vu le code du travail, le code rural et le code de l'éducation, 

Vu le décret n° 2009-1377 du 10 novembre 2009 relatif à l'organisation et aux missions des directions régionales 
des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi, 

Vu le décret n° 2010-687 du 24 juin 2010 relatif à l'organisation et aux missions des services de l'Etat dans la 
région et les départements d'Ile-de-France, 

Vu l'arrêté interministériel du 29 août 2016 nommant Madame Corinne CHERUB1NI directrice régionale des 
entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi d'Ile-de-France à compter du 5 
septembre 2016, 

Vu l'arrêté interministériel du 16 août 2016 nommant Monsieur Didier TILLET directeur régional adjoint des 
entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi d'Ile-de-France chargé des fonctions 
de responsable de l'unité départementale du Val-de-Marne à compter du 20 septembre 2016, 

Décide 

Article 1-  Délégation permanente est donnée à Monsieur Didier TILLET, directeur régional adjoint responsable de 
l'unité départementale du Val-de-Marne, à effet de signer, au nom de la directrice régionale des entreprises, de la 
concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi d'Ile de France, les décisions mentionnées à l'article 2. 

Article 2 

Dispositions légales Décisions 

Egalité professionnelle 

Articles L 1143-3 et 
D 1143-6 du code du 
travail 

Décision d'opposition à un plan pour l'égalité professionnelle 

Articles L 2242-9 et 
R2242-løciu code du 
travail 

, 
Décision appréciant la conformité d'un accord d'entreprise ou d'un plan d'action . 
aux dispositions de l'article L. 2242-8 du code du travail 

Anticipation négociée des mutations économiques pour développer les compétences, 
maintenir l'emploi et encadrer les licenciements économiques 

Article 	L 	1233-56 	du 
code du travail 

Avis sur la procédure et observations sur les mesures sociales pour les procédures 
ouvertes par les entreprises non soumises k l'obligation d'établir un PSE. 
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Articles L 1233-57 et 
L1233-57-ôdu code du 
travail 

Avis sur la procédure et observations sur le PSE pour les procédures ouvertes par 
les entreprises soumises a l'obligation d'établir un PSE. 

Articles L 1233-57-1 à 
L 1233-57-7 du code du 
travail 

Décision de validation ou de refus de validation de l'accord collectif signé en 
application de l'article 1233-24-1 du code du travail 

Décision d'homologation ou de refus d'homologation du document unilatéral pris 
en application de l'article L 1233-24-4 du code du travail 

Articles L 1233-57-5 et 
D 1233-12 du code du 
travail 

Injonction prise sur demande formulée par le CSE, ou, lorsqu'il n'existe pas, par le 
CE ou, à défaut, les DP ou, en cas de négociation d'un accord L 1233-24-1 du code 
du travail, par les OS représentatives de l'entreprise. 

Article 	L 	4614-13 	du 
code du travail 

Décision relative à la contestation de l'expertise réalisée dans le cadre de l'article L 
4614-12-1 du code du travail. 

Article L1233-35-1 et 
Article 	R1233-3-3 	du 
code du travail 

Décision relative à la contestation portant sur l'expertise unique réalisée dans le 
cadre de l'article L.1233-34 du code du travail. 

Cf. Article L. 1233-34 du code du travail: expertise unique dans le cadre d'un PSE décidée par le comité social et 
économique et portant sur les domaines économique et comptable ainsi que sur les effets potentiels du projet sur les 
conditions de travail (expertise unique désormais). 

Articles L 1237-19-3, L 
1237-19-4, L 1237-19-5, 
L 1237-19-6, D 	1237-9, 
D 1237-10 	et suivants 
du code du travail 

Décision de validation ou de refus de validation de l'accord portant 	rupture 
conventionnelle collective signé en application de l'article L 1237-19 du code du 
travail 

Durée du travail 

Articles L 3121-21 et R 
3121-10 du code du 
travail 

Décisions 
. . 
	accordant ou refusant d'accorder une dérogation a la durée maximale 

hebdomadaire absolue du travail 

Articles L 3121-24, L 
3121-25, R 3121-11 et 
R 3121-16 du code du 
travail 

Décisions accordant ou refusant d'accorder une dérogation à la durée maximale 
hebdomadaire moyenne du travail 

Articles L 713-11, R 
713-12 et R 713-14 du 
code rural 

Décisions accordant ou refusant d'accorder une dérogation à la durée maximale 
hebdomadaire moyenne du travail pour une entreprise ou pour une activité dans le 
département 

Articles L 713-11, R 
713-12 et R 713-13 du 
code rural 

Décisions accordant ou refusant d'accorder une dérogation à la durée maximale 
hebdomadaire absolue du travail pour une entreprise ou pour une activité dans le 
département 

Article D 3141 35 du 
code du travail 

Décision désignant les membres de la commission instituée auprès des caisses de 
congés payés du bâtiment et des travaux publics 

Santé et sécurité 

Articles L 1242-6 et 
D 1242-5 du code du 
travail 

Décisions accordant ou refusant d'accorder des dérogations à l'interdiction de 
recourir à des salariés sous contrat à durée déterminée 	pour certains travaux 
particulièrement dangereux 

Articles Ll2Sl-lOet 
D 1251-2 du code du 
travail 

, 
cisi 	

, 
Deons accordant ou refusant d'accorder des dérogations a l'interdiction de 
recourir au travail temporaire pour certains travaux particulièrement dangereux 
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Articles L 4154-1 et 
D 4 154-3 à D 4154-6 du 
code du travail 

Décision autorisant ou refusant d'autoriser ou retirant une décision d'autorisation 
d'employer des salariés titulaires d'un contrat à durée déterminée ou des salariés 
temporaires pour accomplir des travaux exposant à certains agents chimiques 
dangereux 

Articles R 4533-6 et 
R 4533-7 du code du 
travail 

Décision accordant ou refusant d'accorder les dérogations aux dispositions des 
articles R. 4533-2 à R. 4533-4 (voies et réseaux divers de chantiers de construction) 

Article L4721-1 du 
code du travail 

Mise en demeure de prendre des mesures pour remédier à une situation dangereuse 
résultant d'une infraction aux dispositions des articles L. 4121-1 à L. 4121-5, L. 
4522-1 et L. 4221-1 

Article R 4723-5 du 
code du travail 

Décision prise sur recours hiérarchique formé contre une demande d'analyse de 
produits faite en application de l'article R 4722-10 

Article R 4462-30 du 
code du travail 

Décision approuvant ou n'approuvant pas l'étude de sécurité 
Décision demandant au chef d'établissement d'effectuer ou de faire effectuer des 
essais complémentaires 

Article 8 du décret du 26 
octobre 2005 relatif aux 
chantiers de dépollution 
pyrotechnique 

Décision approuvant ou n'approuvant pas l'étude de sécurité 
Décision demandant au chef d'établissement d'effectuer ou de faire effectuer des 
essais complémentaires 

Article 3 de l'arrêté du 
23 juillet 1947 

Décision accordant ou refusant une dispense à l'obligation de mettre des douches à 
disposition des travailleurs 

Groupement d'employeurs 

Articles L 1253-17 et 
D 1253-7 à D 1253-11 
du code du travail 

Décision d'opposition à l'exercice de l'activité d'un groupement d'employeurs 

Articles R 1253-19 à 
R 1253-27 du code du 
travail 

Décisions accordant, refusant ou retirant l'agrément d'un groupement d'employeurs 

Représentation du personnel 

Articles L. 2143-11 et R 
2143-6 du code du 
travail 

Décisions autorisant ou refusant la suppression du mandat de délégué syndical 

Articles L 2142-1-2, 
L 2143-11 etR2143-6 
du code du travail 

Décisions autorisant ou refusant la suppression du mandat de représentant de 
section syndicale 

Articles L23l3-5, L 
2313-8, R 2313-1 et R 
2313-4 du code du 
travail 

Décision fixant le nombre et le périmètre des établissements distincts du comité 
social et économique 

Articles L 2314-3 et R 
2314-3 du code du 
travail 

Décision fixant la répartition du personnel et des sièges entre les collèges électoraux 
du comité social et économique 

Articles L 2316-8 et R 
2316-2 du code du 
travail 

Décision fixant la répartition des sièges entre les établissements et les collèges au 
sein d'un comité social et économique central 

Articles L 2333-4 et 
R 2332-1 du code du 
travail 

Décision répartissant les sièges au comité de groupe entre les élus du ou des 
collèges électoraux 
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Articles L 2333-6 et 
R 2332-1 du code du 
travail 

Décision de désignation du remplaçant d'un représentant du personnel du comité de 
groupe 

Articles L 2345-1 et 
R2345-ldu code du 
travail 

Décisions d'autorisation ou de refus d'autorisation de suppression d'un comité 
d'entreprise européen 

Apprentissage 

Articles L 6225-4 à L 
6225-8 et R 6225-1 à 
R 6225-12 du code du 
travail 

Décisions en matière d'apprentissage et notamment: 
Décision de suspension du contrat d'apprentissage (article L 6225-4) 
Décision autorisant ou refusant la reprise de l'exécution du contrat d'apprentissage 
(article L 6225-5) 
Décision interdisant le recrutement de nouveaux apprentis ainsi que de jeunes 
titulaires d'un contrat d'insertion en alternance (article L 6225-6) 
Décision mettant fin ou refusant de mettre fin à l'interdiction de 	recruter de 
nouveaux apprentis (article R 6225-11) 

Travailleurs de moins de 18 ans 

Articles L 4733-8 et 
suivants du code du 
travail 

Décisions relatives aux travailleurs et stagiaires de moins de 18 ans et notamment: 
Décision de suspension du contrat de travail ou de la convention du stage (article L 
4733-8) 
Décision autorisant ou refusant la reprise de l'exécution du contrat de travail ou de 
la convention du stage (article L 4733-9) 
Décision interdisant le recrutement de travailleurs ou l'accueil de stagiaires (article 
L 4733-10) 

Formation professionnelle et certification 

Articles R 338-6 et 
R 338-7 du code de 
l'Education, arrêtés du 9 
mars 2006 et du 10 mars 
2009 

Délivrance du titre professionnel 
Désignation du jury 
VAE: recevabilité de la VAE 

Article R 6325-20 du 
code du travail 

Décision de retrait du bénéfice des exonérations de cotisations sociales attaché aux 
contrats de professionnalisation 

Divers 

Article L 3345-1 et 
suivants et D 3345-1 et 
suivant du code du 
travail 

Demande de retrait ou de modification de dispositions d'un accord d'intéressement 
ou de participation, ou d'un règlement d'épargne salariale 

Articles L. 1237-14 et 
R. 1237-3 du code du 
travail 

, 
Décisions d'homologation et de refus d'homologation des conventions de rupture 
conventionnelle du contrat de travail 

Articles R 5422-3 et -4 
du code du travail Détermination du salaire de référence des travailleurs migrants 

Articles D 5424-8 à 
D5424-l0du code du 
travail 

Décision
.

n  déterminant 	les p eodes 	d'arrêts 	saisonniers 	de 	travail 	par 	suite 
d'intempéries (entreprises de BTP) 

Article R 2122-21 du 
code du travail 

Décision prise sur le recours gracieux formé par un électeur ou son représentant en 
cas de contestation relative à une inscription sur la liste électorale établie dans le 
cadre du scrutin de mesure de l'audience des organisations syndicales dans les 
entreprises de moins de 11 salariés 
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Articles L 8114-4 et 
suivants et R 8114-3 et 
suivants du code du 
travail 

Mise en oeuvre de la transaction pénale proposition au mis en cause, demande 
d'homologation au procureur, notification au mis en cause 

  

Article 3  - Le responsable de l'unité départementale du Val-de-Marne peut donner délégation de signature aux 
agents placés sous son autorité à l'effet de signer les décisions énumérées à l'article 2, à l'exception des matières 
visées à l'article 4. Ces subdélégations seront portées à la connaissance de la directrice régionale des entreprises, 
de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi. 

Article 4  - En ce qui concerne l'anticipation négociée des mutations économiques pour développer les 
compétences, maintenir l'emploi et encadrer les licenciements économiques, le responsable de l'unité 
départementale du Val-de-Marne donne délégation de signature en cas d'absence ou d'empêchement à Mme 
Agnès DUMONS, M. Eric JANY, M. Nicolas REMEUR, Mme Larissa DARRACQ et Mme Virginie RUE. 

En ce qui concerne les décisions relatives aux ruptures conventionnelles collectives, le responsable de l'unité 
départementale du Val de Marne donne délégation de signature, en cas d'absence ou d'empêchement, à M. 
Nicolas REMEUR. 

Article 5—La décision de délégation de signature n° 2018-57 du 29 mai 2018 est abrogée. 

Article 6  - La directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 
l'emploi d'Ile de France et les délégataires désignés ci-dessus, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution de la présente décision, qui sera publiée aux recueils des actes administratifs de la préfecture de 
région et de la préfecture du département. 

Fait à Aubervilliers, le 6 juin 2018 
La directrice régionale, 
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